
 

 

scannez-moi

Le service public ferroviaire est notre bien 
commun. C’est un outil indispensable 
pour répondre aux besoins de transports 
des voyageurs et des marchandises, 
à l’aménagement et l’attractivité des 
territoires, contre la congestion routière 
et pour lutter efficacement contre le 
réchauffement climatique dont chaque 
saison amène son lot d’événements.
Après des années de sous-investissement 
dans le réseau ferré national, les causes
se font sentir au quotidien par les usagers : 
ralentissements, pannes…
Sans changement de trajectoires, ce sont 
10 000 km qui sont menacés à l’horizon 2030.

Si les besoins de financement sont 
largement partagés aujourd’hui, ils sont 
sous-estimés et ne garantissent pas 
l’intégrité du réseau ferré national.
Avec le fonds de concours, ce sont 
les cheminots qui sont durement 
mis à contribution. Pourtant les 
moyens existent. L’État stratège doit 
prendre toute sa place. Les rapports et 
conférences doivent laisser la place à 
une loi de programmation pluriannuelle 
de financement des infrastructures 
de transport avec un fléchage vers le 
ferroviaire.

Nous avons des propositions.
Dans le même temps, la concurrence 
dans les services voyageurs entraîne des 
surcoûts et du gaspillage d’argent public 
payés par les citoyen·nes, usager·ères, 
cheminot·es.
Il n’est pas trop tard pour la stopper. 
Exigeons un moratoire sur la concurrence 
dans le ferroviaire.

POUR LE SERVICE PUBLIC 
FERROVIAIRE, L’ÉTAT DOIT
ASSUMER SES RESPONSABILITÉS.

DONNEZ D’LA VOIE !


